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APRÈS ART. 19 N° 1894

ASSEMBLÉE NATIONALE
3 septembre 2018 

CROISSANCE ET TRANSFORMATION DES ENTREPRISES - (N° 1088) 

Adopté

AMENDEMENT N o 1894

présenté par
M. Taquet, Mme Gregoire, M. Anato, M. Baichère, Mme Beaudouin-Hubiere, M. Bonnell, 
M. Bothorel, Mme Brunet, M. Cellier, M. Chassaing, Mme Crouzet, Mme Faure-Muntian, 

M. Girardin, Mme Givernet, Mme Gomez-Bassac, M. Guerini, Mme Hai, M. Jolivet, 
M. Kasbarian, Mme Khattabi, M. Lauzzana, Mme de Lavergne, M. Leclabart, Mme Melchior, 
Mme Mirallès, M. Mis, Mme Motin, Mme Oppelt, M. Perrot, Mme Petel, M. Pietraszewski, 

M. Saint-Martin, M. Savatier, Mme Verdier-Jouclas, M. Zulesi, M. Ferrand et les membres du 
groupe La République en Marche

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 19, insérer l'article suivant:

L’article L. 723-4 du code de commerce est ainsi modifié :

1° Après le mot : « judiciaires », la fin du quatrième alinéa est ainsi rédigée : « n’est pas ouverte le 
jour du scrutin » ;

2° Après le mot : « public », la fin du cinquième alinéa est ainsi rédigée : « qui fait l’objet d’une 
procédure de redressement ou de liquidation judiciaires le jour du scrutin ;

3° Après le cinquième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« 4° bis Qui n’ont fait pas fait l’objet des sanctions prévues au titre V du livre VI du présent code. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à ouvrir la qualité de juge de tribunal de commerce aux chefs d’entreprise 
ayant fait l’objet d’une procédure collective.

Les entrepreneurs ayant connu l’échec s’avèrent, dans de très nombreux cas, être d’excellent conseil 
pour les autres chefs d’entreprise. Leur propre expérience leur permet en effet d’estimer les 
difficultés par une entreprise, et de recommander des correctifs adaptés.

Le présent amendement vise à prendre en compte cette valeur ajoutée des individus ayant connu 
l’échec dans leur aventure entrepreneuriale, et en conséquent à leur ouvrir la qualité de juge de 
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tribunal de commerce, tout en prévoyant des gardes-fous : exclusion de ceux qui font l’objet d’une 
procédure collective en cours et ceux qui ont fait l’objet de sanctions prévue au titre V du livre VI 
du code de commerce.


